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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil modifiant la décision nº 1313/2013/UE du Parlement européen et du Conseil relative au mécanisme de protection civile de l’Union
(COM(2019)0125 – C8-0114/2019 – 2019/0070(COD))
(Procédure législative ordinaire: première lecture)
Le Parlement européen,
–	vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2019)0125),
–	vu l’article 294, paragraphe 2, et l’article 196, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission (C8-0114/2019),
–	vu l’article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,
–	vu l’avis du Comité économique et social européen du 19 juin 2019[footnoteRef:1], [1:  Non encore paru au Journal officiel.] 

–	après consultation du Comité des régions,
–	vu l’article 59 de son règlement intérieur,
–	vu l’avis de la commission du développement,
–	vu la lettre de la commission du développement régional,
–	vu le rapport de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (A9-0000/2019),
1.	arrête la position en première lecture figurant ci-après;
2.	demande à la Commission de le saisir à nouveau si elle remplace, modifie de manière substantielle ou entend modifier de manière substantielle sa proposition;
3.	charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.

[bookmark: _GoBack]
<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Considérant 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(2 bis)	Le mécanisme de protection civile de l’Union et les États membres devraient s’appuyer sur les infrastructures de l’Union telles que Galileo. Galileo est la première infrastructure mondiale de navigation et de positionnement par satellite spécialement conçue à des fins civiles en Europe et dans le monde et peut être utilisée dans d’autres domaines comme la gestion des situations d’urgence, y compris les systèmes d’alerte rapide. Les services de Galileo en la matière comprendront un service d’urgence diffusant, par l’émission de signaux, des alertes concernant des catastrophes naturelles ou d’autres situations d’urgence dans des domaines particuliers. Les États membres devraient être encouragés à utiliser ce service, car il pourrait contribuer à une meilleure protection de leurs citoyens. S’ils décident d’utiliser ce service d’urgence, ils devraient, pour valider le système, identifier les autorités nationales autorisées à utiliser ledit service et en adresser notification à la Commission.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Considérant 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(3 bis)	L’Union et ses États membres devraient être en mesure de fournir une assistance partout où elle est nécessaire afin de protéger les vies humaines et les ressources naturelles. Par conséquent, afin d’aider les États membres à fournir cette assistance, il convient de renforcer encore la réserve européenne de protection civile en cofinançant les coûts opérationnels des capacités engagées selon les mêmes règles de déploiement, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Union.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Considérant 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(8)	L’annexe I de la décision nº 1313/2013/UE n’offre pas une flexibilité suffisante pour permettre à l’Union d’ajuster correctement les investissements dans les domaines de la prévention, de la préparation et de la réaction. Les niveaux d’investissement à consacrer aux différentes phases du cycle de gestion des risques de catastrophe doivent être déterminés à l’avance. Cela empêche l’Union de réagir au caractère imprévisible de la gestion des catastrophes.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Considérant 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(8 bis)	Pour assurer le bon fonctionnement des capacités de rescEU, des crédits supplémentaires ont être mis à disposition pour financer les actions entreprises au titre du mécanisme de protection civile de l’Union. Il importe de donner à l’Union la marge de manœuvre nécessaire pour pouvoir réagir efficacement à la nature imprévisible des catastrophes, tout en maintenant une certaine prévisibilité dans la réalisation des objectifs fixés par la présente décision. Il importe de parvenir à l’équilibre nécessaire dans la réalisation de ces objectifs. Afin d’actualiser les pourcentages fixés à l’annexe I, en fonction des priorités du mécanisme de protection civile de l’Union révisé, il convient de déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter des actes conformément à l’article 290 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Considérant 8 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(8 ter)	Une enveloppe importante devrait être allouée aux actions de prévention et de préparation afin de garantir des investissements continus, le redoublement des efforts et une viabilité à long terme dans ces phases du cycle de gestion des catastrophes.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point -1 (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Décision nº 1313/2013/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 9 – paragraphe 9 bis (nouveau)</Article2>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	-1)	À l’article 9, le paragraphe suivant est ajouté:

	
	«9 bis.	Lorsque le service d’urgence assuré par Galileo sera disponible, chaque État membre pourra l’utiliser. 

	
	Lorsqu’un État membre décide d’utiliser le service d’urgence visé au premier alinéa, il identifie les autorités nationales autorisées à utiliser ledit service et en adresse notification à la Commission.»


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 1 – sous-point a</Article>
<DocAmend2>Décision nº 1313/2013/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 19 – paragraphe 1</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	Le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:
	supprimé 

	«1. L’enveloppe financière destinée à la mise en œuvre du mécanisme de l’Union, pour la période 2021-2027, est établie à 1 400 000 000 EUR à prix courants.»
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 1 – sous-point a bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Décision nº 1313/2013/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 19 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	:
	a bis)	Le paragraphe suivant est inséré:

	
	«1 bis. L’enveloppe financière destinée à la mise en œuvre du mécanisme de l’Union pour la période 2021-2027 est établie à 1 400 000 000 EUR à prix courants.»


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 1 – sous-point a ter (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Décision nº 1313/2013/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 19 – paragraphe 3 – alinéa 1</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	a ter)	Le paragraphe 3 est modifié comme suit:

	3. L’enveloppe financière visée au paragraphe 1 peut également couvrir les dépenses afférentes aux activités de préparation, de suivi, de contrôle, d’audit et d’évaluation qui sont nécessaires à la gestion du mécanisme de l’Union et à la réalisation de ses objectifs.
	«3. L’enveloppe financière visée aux paragraphes 1 et 1 bis peut également couvrir les dépenses afférentes aux activités de préparation, de suivi, de contrôle, d’audit et d’évaluation qui sont nécessaires à la gestion du mécanisme de l’Union et à la réalisation de ses objectifs.»


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 1 – sous-point b</Article>
<DocAmend2>Décision nº 1313/2013/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 19 – paragraphes 4, 5 et 6</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	Les paragraphes 4, 5 et 6 sont supprimés.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 1 – sous-point b bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Décision nº 1313/2013/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 19 – paragraphe 4</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	b bis)	Le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant:

	4.	L’enveloppe financière visée au paragraphe 1 est répartie sur la période 2014-2020 en fonction des pourcentages et principes énoncés à l’annexe I.
	«4.	L’enveloppe financière visée au paragraphe 1 est répartie sur la période 2014-2020 en fonction des pourcentages énoncés au point 1 de l’annexe I et des principes énoncés au point 3 de ladite annexe.»


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 1 – sous-point b ter (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Décision nº 1313/2013/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 19 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b ter)	Le paragraphe suivant est inséré:

	
	«4 bis.	L’enveloppe financière visée au paragraphe 1 bis est répartie sur la période 2021-2027 en fonction des pourcentages énoncés au point 2 de l’annexe I et des principes énoncés au point 3 de ladite annexe.»


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 1 – sous-point b quater (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Décision nº 1313/2013/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 19 – paragraphe 5</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	b quater)	Le paragraphe 5 est remplacé par le texte suivant:

	5.	La Commission revoit la répartition énoncée à l’annexe I à la lumière des résultats de l’évaluation intermédiaire visée à l’article 34, paragraphe 2, point a). La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 30 pour adapter, si cela apparaît nécessaire suite aux résultats de cette évaluation, chacun des pourcentages fixés à l’annexe I, de plus de 8 points de pourcentage et de 16 points de pourcentage au maximum. Ces actes délégués sont adoptés le 30 juin 2017 au plus tard.
	«5.	La Commission revoit la répartition énoncée à l’annexe I à la lumière des résultats de l’évaluation visée à l’article 34, paragraphe 3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 30, si cela apparaît nécessaire à la lumière d’événements imprévus affectant l’exécution du budget ou de la mise en place de capacités de rescEU, afin de modifier l’annexe I pour adapter chacun des pourcentages fixés aux points 1 et 2 de l’annexe I de plus de 10 points de pourcentage.» 


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 1 – sous-point b quinquies (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Décision nº 1313/2013/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 19 – paragraphe 6</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	b quinquies)	Le paragraphe 6 est remplacé par le texte suivant:

	6.	Si, en cas de révision nécessaire des ressources budgétaires disponibles pour les actions de réaction, des motifs impératifs d’urgence l’exigent, la Commission est habilitée à adopter des actes délégués pour adapter chacun des pourcentages fixés à l’annexe I, de plus de 8 points de pourcentage et de 16 points de pourcentage au maximum, dans les limites des dotations budgétaires disponibles et conformément à la procédure prévue à l’article 31.
	«6.	Si, en cas de révision nécessaire des ressources budgétaires disponibles pour les actions de réaction, des motifs impératifs d’urgence l’exigent, la Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 30 afin de modifier l’annexe I pour adapter chacun des pourcentages fixés aux points 1 et 2 de l’annexe I de plus de 10 points de pourcentage, dans les limites des dotations budgétaires disponibles et conformément à la procédure prévue à l’article 31.»


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 2 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Décision nº 1313/2013/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 23 – paragraphe 2</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	2 bis)	À l’article 23, le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant:

	2.	Le montant de l’aide financière de l’Union pour les capacités affectées au préalable à la réserve européenne de protection civile n’excède pas 75 % des coûts d’exploitation des capacités, y compris le transport, en cas de catastrophe existante ou imminente dans l’Union ou un État participant.
	«2.	Le montant de l’aide financière de l’Union pour les capacités affectées au préalable à la réserve européenne de protection civile n’excède pas 75 % des coûts d’exploitation des capacités, y compris le transport, en cas de catastrophe existante ou imminente dans l’Union ou en dehors de celle-ci.»


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 2 ter (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Décision nº 1313/2013/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 23 – paragraphe 3</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 ter)	À l’article 23, le paragraphe 3 est supprimé.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point a</Article>
<DocAmend2>Décision nº 1313/2013/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 30 – paragraphe 2</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	Le paragraphe 2 est supprimé.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point a bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Décision nº 1313/2013/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 30 – paragraphe 2</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	a bis) 	Le paragraphe 2 est modifié comme suit:

	2. 	Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 19, paragraphes 5 et 6, est conféré à la Commission jusqu’au 31 décembre 2020.
	2. 	Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 19, paragraphes 5 et 6, est conféré à la Commission jusqu’au 31 décembre 2027.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point b</Article>
<DocAmend2>Décision nº 1313/2013/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 30 – paragraphe 4</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b) 	Le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant: 
	supprimé

	«4. 	La délégation de pouvoir visée à l’article 21, paragraphe 3, peut être révoquée à tout moment par le Parlement européen ou le Conseil. La décision de révocation met fin à la délégation de pouvoir qui y est précisée. La révocation prend effet le jour suivant celui de la publication de ladite décision au Journal officiel de l’Union européenne ou à une date ultérieure qui est précisée dans ladite décision. Elle ne porte pas atteinte à la validité des actes délégués déjà en vigueur.
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c</Article>
<DocAmend2>Décision nº 1313/2013/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 30 – paragraphe 7</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c) 	Le paragraphe 7 est remplacé par le texte suivant: 
	supprimé

	«Un acte délégué adopté en vertu de l’article 21, paragraphe 3, n’entre en vigueur que si le Parlement européen ou le Conseil n’a pas exprimé d’objections dans un délai de deux mois à compter de la notification de cet acte au Parlement européen et au Conseil ou si, avant l’expiration de ce délai, le Parlement européen et le Conseil ont tous deux informé la Commission de leur intention de ne pas exprimer d’objections. Ce délai est prolongé de deux mois à l’initiative du Parlement européen ou du Conseil.»
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(4)	L’annexe I est supprimée.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<DocAmend>Proposition de décision</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 4 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Décision nº 1313/2013/UE</DocAmend2>
<Article2>Annexe I</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	4 bis)	L’annexe I est modifiée comme suit:

	Annexe I
	«Annexe I 

	
	Pourcentages et principes pour la répartition de l’enveloppe financière aux fins de la mise en œuvre du mécanisme de l’Union visée à l’article 19, paragraphes 1 et 1 bis

	Pourcentages pour la répartition de l’enveloppe financière aux fins de la mise en œuvre du mécanisme de l’Union visée à l’article 19, paragraphe 1
	1. 	Pourcentages pour la répartition de l’enveloppe financière aux fins de la mise en œuvre du mécanisme de l’Union visée à l’article 19, paragraphe 1, pour la période 2014-2020

	Prévention: 20 % +/- 8 points de pourcentage
	Prévention: 10 % +/- 10 points de pourcentage

	Préparation: 50 % +/- 8 points de pourcentage
	Préparation: 65 % +/- 10 points de pourcentage

	Réaction: 30 % +/- 8 points de pourcentage
	Réaction: 25 % +/- 10 points de pourcentage

	
	2. 	Pourcentages pour la répartition de l’enveloppe financière aux fins de la mise en œuvre du mécanisme de l’Union visée à l’article 19, paragraphe 1, pour la période 2021-2027

	
	Prévention: 8 % +/- 10 points de pourcentage

	
	Préparation: 80 % +/- 10 points de pourcentage

	
	Réaction: 12 % +/- 10 points de pourcentage

	Principes
	3. 	Principes

	Lors de la mise en œuvre de la présente décision, la Commission donne la priorité aux actions pour lesquelles la présente décision fixe un délai restant dans la période allant jusqu’à son expiration, l’objectif étant de respecter le délai en question.
	Lors de la mise en œuvre de la présente décision, la Commission donne la priorité aux actions pour lesquelles la présente décision fixe un délai restant dans la période allant jusqu’à son expiration, l’objectif étant de respecter le délai en question.»


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
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[bookmark: _Toc27133216][bookmark: _Toc29306118]EXPOSÉ DES MOTIFS
L’une des conséquences les plus évidentes du changement climatique est la fréquence croissante des phénomènes météorologiques extrêmes dont les effets auraient été inimaginables il y a quelques années à peine et qui font de nombreuses victimes chaque année. 
En Europe, les inondations qui se produisaient autrefois à peu près tous les cent ans ont lieu maintenant à des intervalles de dix ans ou moins. Les incendies de forêt ont détruit des centaines de milliers d’hectares de terres dans le sud de l’Europe et, en 2017 et 2018, ont fait plus de 200 victimes au Portugal et en Grèce au cours de l’été. Cependant, le problème ne se limite plus géographiquement aux pays du Sud. En 2018, une sécheresse généralisée en Europe du Nord a provoqué des incendies de forêt dans les pays baltes, en Suède et en Allemagne, une situation plus ou moins inédite dans ces pays. Des ouragans ont causé des dégâts considérables dans de nombreuses régions du monde, y compris dans les territoires d’outre-mer de certains États membres. 
Face à ce danger, l’Union européenne n’est pas restée les bras croisés. En 2013, elle a mis en place le mécanisme européen de protection civile pour aider les États membres à faire face à des catastrophes naturelles de plus en plus fréquentes. Cette procédure reposait exclusivement sur les capacités des États membres et avait essentiellement une fonction de coordination entre les États membres qui avaient besoin d’aide et ceux qui pouvaient envoyer des équipes d’intervention ou du matériel au moyen de la réserve volontaire. 
Sa structure était toutefois limitée, tant sur le plan des moyens que sur celui de la capacité à réagir à des types spécifiques de catastrophes naturelles. En ce qui concerne les moyens, les problèmes relevaient principalement du fait qu’aucun pays n’était disposé à débloquer les fonds nécessaires pour certains risques relativement rares qui nécessitaient des équipements très coûteux. Dans le même temps, les besoins dépassent généralement les ressources disponibles lorsqu’il s’agit de faire face à des catastrophes telles que les incendies de forêt en été ou les inondations, qui sont généralement liées aux conditions météorologiques et susceptibles de se produire simultanément dans plusieurs États membres.
Après l’été 2017, il est devenu évident que ce mécanisme, sous cette forme, ne pouvait pas répondre aux défis de l’époque. Ainsi, comme le président Juncker l’avait déjà annoncé dans son discours sur l’état de l’Union en septembre 2017, la Commission a présenté sa proposition pour une amélioration significative du mécanisme, afin que l’Europe puisse protéger efficacement ses citoyens et ne se contente pas d’exprimer ses condoléances aux victimes.
Conformément au nouveau cadre juridique, qui est entré en vigueur en mars 2019, nous avons créé, en plus de la réserve volontaire de ressources nationales, rescEU, une réserve à l’échelle européenne, dotée notamment d’avions et d’hélicoptères de lutte contre les incendies et de matériel médical spécial. Ces équipements seront achetés par les États membres en collaboration avec la Commission européenne, qui couvrira 80 à 90 % du total des coûts d’acquisition et d’entretien. Dans certains cas précis, le financement pourra atteindre 100 %. Les États membres seront libres d’utiliser ces ressources à leurs propres fins, mais ne pourront pas les retenir si elles sont nécessaires ailleurs dans l’Union européenne pour aider d’autres pays dans le besoin. 
En ce qui concerne la prévention, nous avons maintenu l’obligation de communiquer les principaux points de l’évaluation nationale des risques et du rapport national sur la capacité d’intervention face aux risques. En outre, la Commission sera habilitée à examiner les plans de prévention des pays faisant fréquemment appel à ce mécanisme et, le cas échéant, à proposer des modifications ou des mesures supplémentaires. 
Dans la présente proposition législative, le rapporteur vise à garantir que le mécanisme, qui est un outil de solidarité entre les États membres, dispose du financement et du cadre institutionnel nécessaires pour fonctionner efficacement au cours de la prochaine période de financement de 2021 à 2027. 
Pour ce faire, le rapporteur estime que le financement devrait être au moins égal au montant de 1,4 milliard d’euros initialement proposé par la Commission. L’achat de tout le nouveau matériel destiné à rescEU, dont le coût est élevé dans la plupart des cas, sera effectué au cours de la période en question. Outre les avions et hélicoptères de lutte contre les incendies, il a été décidé d’acheter du matériel médical spécial, financé à hauteur de 100 % par le budget de l’Union. En outre, le mécanisme devrait pouvoir être utilisé non seulement en cas de catastrophes naturelles, mais aussi en cas de catastrophes d’origine humaine. Pour toutes ces raisons, le financement proposé pour la nouvelle période de programmation devrait être maintenu en l’état. 
Afin de rendre l’utilisation de ces fonds plus transparente, le rapporteur propose de réintroduire l’annexe qui fixait les pourcentages précis relatifs à la prévention, à la préparation et à la réaction. Toutefois, compte tenu du changement profond résultant de l’examen de l’année dernière et du fait que les projets de prévention des catastrophes naturelles telles que les inondations et les incendies de forêt sont principalement financés par d’autres instruments financiers de l’Union, il est proposé de modifier la répartition des fonds envisagée et d’affecter une part beaucoup plus importante à la préparation, notamment à l’achat d’équipements pour rescEU. La marge de la Commission est également élargie, afin qu’elle puisse apporter les changements nécessaires au cours des sept prochaines années. 
Le rapporteur convient également que les mêmes règles de financement devraient s’appliquer en ce qui concerne le déploiement de moyens provenant de la réserve volontaire, qu’ils soient utilisés à l’intérieur ou à l’extérieur de l’Union. Le changement climatique est un défi mondial dont les effets sont visibles partout. L’Europe doit être en mesure d’aider les pays tiers chaque fois que cela lui est demandé, qu’il s’agisse de faire face aux dégâts causés par un ouragan ou à la destruction d’une forêt tropicale qui a des répercussions sur la planète entière.
Le rapporteur estime également qu’il est nécessaire d’utiliser toutes les ressources dont dispose l’Union européenne pour protéger les citoyens, quel que soit l’État membre dans lequel ils se trouvent. Cela inclut le système de satellites Galileo et la possibilité d’envoyer des messages d’urgence en cas de danger de mort. Les États membres ne doivent pas laisser passer cette occasion. L’envoi d’informations et d’instructions via le système Galileo peut s’avérer vital pour la prévention ou la limitation des pertes de vies humaines. 
En conclusion, le rapporteur souhaite souligner que le mécanisme européen de protection civile et rescEU constituent un investissement pour l’avenir qui garantit que l’Union européenne et ses États membres seront prêts à faire face efficacement aux conséquences du changement climatique et à des phénomènes météorologiques extrêmes de plus en plus fréquents. 
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